
VILLE  OE

VAuVERT

EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  DELIBERATIONS

DU  CONSEIL  MUNICIPAL

DÉLIBÉRATION  no 2026/07/I32
Domaine  et patrimoine  -  autres  actes de domaine  public

Q3:  Conclusion d'une convention de service
d'instruction  des demandes  d'autorisations  du droit

des  sols  entre  les  Communes  de  Vauvert  et

d'Aubord  d'une  part  et  de Vauvert  et le  Cailar

d'autre  part

Séance  du  20 juillet  2026

Date  de  convocation  :13  juillet  2026

Membres  en exercice  :33

29 présents  -  33 votants

Le  quorum  est  atteint.

L'an  deux  mille  vingt-six,  le 20 juillet  à dix-neuf  heures  trente,  le conseil  municipal

de  Vauvert  (Gard)  dûment  convoqué,  s'est  réuni  en séance  ordinaire,  à la salle

Bizet,  sous  la présidence  de  Monsieur  Nicolas  MEIZONNET,  maire  en exercice.

Présents  :

Nicolas  MEIZONNET,  Serge  GARNIER,  Carole  CALBA,  Daniel  SANTAMATILDE,  Agnès

AUGUSTE, Jean-Pierre GUSAl, Anne VIALLE, Emmanuelle GAVANON, Nolwenn GRAU,
David  BERREBI,  David  SCHWARTZ,  Emmanuelle  ANDRE,  Carole  CATTENAT,  Valérie

POLLIN,  Raymond  QUEREL,  Caroline  MAURAN,  Alain  CECCOTTI,  Aurélie  ROUSSEL,

Ludovic  GASCUEL, Valérie DUCHE, Dominique  SAMIE, Sophie COUDERT, Jean-Louis
MEIZONNET,  Elisabeth  COURT,  Magali  NISSARD,  Christian  SOMMACAL,  Sandra

LIAUTAUD,  Bruno  PASCAL,  Mohammed  TOuHAMl.

Absents  ayant  donné  procuration  :

Julien BARRE a donné pouvoir à Daniel SANTAMATILDE
Sandrine  RIOS  a donné  pouvoir  à Emmanuelle  GAVANON

Farouk  MOLlSSA  a donné  pouvoir  à Christian  SOMMACAL

Lucie  HEURTIER  a donné  pouvoir  à Magali  NISSARD

En début  de séance  et en application  de l'article  L 2121-15  du Code  Général  des Collectivités

Territoriales,  il a été  procédé  à la désignation  du secrétaire  de séance  : Serge  GARNIER  a été

élu à l'unanimité.
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Suite délibération  no 2026107j132

RAPPORTEUR : Jean-Pierre GUSAI, adjoint au maire

. Le  15 juin dernier  la Commune  de Vauvert  conformément  à la délibération  du

conseil  municipal  en date  du 5 juin  2026  a repris  l'instruction  de ses demandes  d'autorisations

d'urbanisme  qui était  confiée  à la communauté  de communes  de petite  Camargue.  A cet  effet,

deux  postes  d'instructeurs  ont  été  créés  et le logiciel  NetAds  est  actuellement  installé  au sein

du service  urbanisme  communal.

La commune  de Vauvert  est  donc  à ce jour  parfaitement  opérationnelle  au sein de son service

urbanisme  pour  instruire  la totalité  de ses demandes  d'autorisations  d'urbanisme.

Les communes  d'Aimargues  et Beauvoisin  faisant  également  partie  de la communauté  de

communes  de petite  Camargue  avaient  confié  à cette  dernière  l'instruction  des demandes

d'autorisations  d'urbanisme  assurent  aussi à ce jour  leur  propre  instruction  au sein de leurs

services  communaux.  Ainsi,  la communauté  de communes  de  petite  Camargue  demeure

aujourd'hui  en charge  de l'instruction  des demandes  d'autorisations  seulement  des communes

d'Aubord  et du Cailar.

Afin  de ne pas multiplier  les services  ayant  la même  fonction,  dans un souci  d'économies  et

d'efficacité  il semble  opportun  que  le service  d'instruction  ADS  (autorisation  droit  des sols)  de

la commune  de Vauvert  assure  l'instruction  des demandes  d'autorisation  d'urbanisme  des

communes  d'Aubord  et du Cailar.  Ces dernières  n'étant  pas en capacité  d'assurer  au sein de

leurs  services  municipaux  ces fonctions  adhèrent  à la proposition  de la ville  de conclure  une

convention  d'organisation  de la procédure  d'instruction  des demandes  ADS.

Ainsi  il convient  de prévoir  et déterminer  au mieux  les conditions  de prise  en charge  de ces

missions  par la commune  de Vauvert  dans une  convention  signée  avec  la commune  du Cailar

et dans une convention  identique  condue  avec la commune  d'Aubord.  Il est  donc  nécessaire

de permettre  à Monsieur  le Maire  de signer  ces deux  conventions.

VU  les articles  L.2121  -29 et  suivants  du code  général  des collectivités  territoriales,

VU  l'article  L 422-1 du Code  de l'Urbanisme,  les Communes  d'Aubord  et du Cailar  étant

dotées  d'un  Plan  Local  d'Urbanisme,  leur  Maire  délivre  au nom  de  la Commune  les

autorisations,  déclarations  et  actes  relatifs  à l'occupation  du sol.

VU  l'article  R 423-15  du Code  de l'Urbanisme  prévoit  que  le Conseil  Municipal  peut  décider

de confier,  par  voie  de convention,  l'instruction  des autorisations,  déclarations  et actes  relatifs

à l'occupation  du sol, à une  autre  collectivité  territoriale.

PROPOSITION  : ll est  donc  proposé  au conseil  municipal

D'approuver  les termes  de la convention  d'organisation  de la procédure  d'instruction  et

répartition  des rôles  entre  le service  application  droit  du sol de la commune  de Vauvert

et la commune  d'Aubord  d'une  part  et la commune  du Cailar  d'autre  part,

D'autoriser  Monsieur  le Maire  ou son représentant  à signer  lesdites  conventions  ainsi que

tous  documents  y afférents.
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Suite  délibération  no 20261071132

DECISION  : Le conseil municipal,  ouaia l'exposé  du rapporteur  et après en avoir  délibéré
DECIDE

D'adopter  à l'unanimité  la proposition  du rapporteur  (Nicolas  MEIZONNET,  Serge

GARNIER,  Carole  CALBA, Daniel SANTAMATILDE  (2), Agnès AUGUSTE, Jean-Pierre
GUSAI,  Anne  VIALLE, Emmanuelle  GAVANON  (2), Nolwenn  GRAU,  David BERREBI, David

SCHWARTZ,  Emmanuelle  ANDRE,  Carole  CATTENAT,  Valérie  POLLIN,  Raymond  QUEREL,

Caroline  MAURAN,  Alain  CECCOÏI,  Aurélie  ROUSSEL,  Ludovic  GASCUEL, Valérie

DUCHE, Dominique  SAMIE, Sophie COUDERT, Jean-Louis MEIZONNET, Elisabeth COURT,
Magali  NISSARD  (2), Christian  SOMMACAL  (2), Sandra  LIAUTAUD,  Bruno  PASCAL,

Mohammed  TOUHAMI).

POUR  EXTRAIT  CONFORME

Le  secrétaire  de  séance, Le maire,

Serge  GARNIER Nicolas  MEIZONNET

Le marre certrfie sous sa responsabïlité /e caractère exécutoire de cet acte en vertu de :
* son dépôt en préfecture le..........................
* sa notifiœtion Ie.....................................
* sa publicatïon  /e.....................................

et informe qu'en vertu du décret 83-1025 le présent peut faire robjet d'un recours devant le tribunal
administmtif  de Nimes dans un délai de 2 mois à compter du ...................................
Pour  le maire  par délégation,

Le directeur  administratif  des services,

Benoît  Québre
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